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Introduction 

Le Comité Européen de la « Regional Science Association» et le 
Bureau de l'Association de Science Régionale de Langue Française 
ont opté en 1983 pour une organisation commune et conjointe de 
leur recontre annuelle. En proposant la candidature de l'Université 
de Poitiers comme lieu d'accueil de la rencontre, 11nstitute d'Éco­
nomie Régionale, (1ER), Équipe de Recherche nO 1034 associée au 
Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS), et labora­
toire de la Faculté de Sciences Économiques et de Gestion, voulait 
non seulement souligner avec un certain éclat sa toute nouvelle 
association au CNRS, mais encore et surtout entendait marquer 
l'importance de l'enjeu scientifique d'une réflexion renouvelée sur 
le thème du « local ». La problématique soumise dans l'appel à 
communications peut paraître comme le résultat d'un acte d'al­
légeance à une mode en faveur des petits ensembles (entreprises, 
activités, régions, pays), tant il est vrai par ailleurs que la tentation 
est forte de reporter au niveau micro-régionale la découverte de 
solutions originales palliatives aux effets de la crise. Il n'en est 
rien, la préoccupation est, en fait, plus fondamentale: I1nstitut 
d'Économie Régionale a voulu proposer un terrain de rencontre et 
soumettre un objet de réflexion à la fois aux théoriciens et aux 
praticiens, d'autant plus que la présente période apparaît relative­
ment cruciale en raison de la remise en question de nombreux 
acquis technologiques, scientifiques, institutionnels. En effet, il a 
paru tout à fait important de confronter les réflexions et les 
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analyses des économistes et des spatialistes sur le thème du déve­
loppement local au moment où se multiplient les initiatives dans un 
grand nombre de domaines, et où se manifestent plus spéciale­

ment:
 
- un renouvellement théorique, induit par la crise, du débat èhtre
 
les tenants du développement par en bas et les tenants du déve­

loppement par en haut.
 
- les premiers effets de la mise en place de la planification décen­

tralisée en France: une réforme institutionnelle et une pratique
 
qui ouvrent pour les collectivités territoriales et de nombreux
 
organismes de nouveaux domaines à l'intervention économique
 
entraînant un besoin de concertation approfondie.
 

une volonté d'adaptation des systèmes d'information indispen­
sables pour les analyses et réaliser la concertation; la Commission 
créée yar le Commissariat Général au plan pour étudier l'Informa­
tion Economique et Sociale Décentralisée illustre l'intérêt porté 
par les plus hau tes instances à la mise en place des modifications 
indispensables à l'élaboration et à la circulation d'une information 
pertinente. 

Il faut préciser qu'en quelques mois ces différentes préoccupa­
tions touchant l'information, le développement et les unités terri ­
toriales ont fait l'objet des travaux et des discussions de nom­
breuses réunions, motivant ainsi le projet de I1nstitut d'Économie 
Régionale, de mobiliser l'attention des économistes régionaux, des 
spatialistes, des géographes, et les acteurs sur le thème du 
développement local.! 

Avant d'exposer les différentes composantes du concept d'in­
formation que recouvrent la cor.naissance, l'analyse et la prévision 
de l'économie locale ainsi que la formulation dé .projets de déve­
loppement local d'une part et avant d'examiner son rôle dans le 

'Parmi les nombreuses manifestations d'envergure nationale ou internatio­
nale visant des échanges sur les thèmes du développement local, des modes 
d'organisation et de l'information nous avons relevé notamment: 
- Actes des États Généraux des Pays. Mâcon, 11-12 juin 1982. [n nO 231 de 

Correspondance Municipale. 
- Information Économique et Informatique Documentaire. Colloque du 

Centre des Hautes Études Internationales d'Informatique Documentaire, 
Paris, Sénat, 18 et 19 octobre 1982. 
La statistique dans une société pluraliste et décentralisée. Colloque Con­
seil National de la Statistique, Paris, 18 et 19 avril 1983. 
Séminaire International sur l'information: une ressource fondamentale 
pour le développement, Fréjus, 19-25 juin 1983 - Associq.tion Internatio­
nale, Données pour le Développement. 
L'Information Économique et l'action locale. Colloque National des 
Chambres de Commerce et d'Industrie, Tours 20 et 21 octobre 1983. 
Les régions europé"nnes dans la crise: développement local et ouverture 
Sur le monde, XXXleme Congrès des Économies Régionales, Strasbourg, 1"' 
au 3 décembre 1983. 

pilotage et le contrôle des opérations visant une mise en dévelop­
pement des activités locales d'autre part, nous allons présenter 
brièvement le contexte épistémologique du colloque de Poitiers et 
notamment les dimensions que les interventions ont données à la 
notion de développement local et micro-régional. 

Les principales dimensions du « développement 
local et microrégional » 

L'organisation conjointe d'un colloque réunissant les communautés 
scientifiques des anglophones et des francophones s'intéressant à 
l'économie régionale et urbaine ne pouvait pas, selon nous, se 
limiter à un thème majeur trop étroit ou à une collection de 
thèmes trop hétérogènes; aussi nous avons voulu un thème 
fédérateur qui permette une réflexion convergente de plusieurs 
courants de pensée, de plusieurs disciplines, de plusieurs problé­
matiques, méthodologies et techniques. 

Le choix du « développement local» comme thème majeur du 
colloque s'explique ainsi d'abord parce que le développement local 
est bien la finalité originale nouvelle de la planification décentra­
lisée française, mais aussi parce que le caractère méso-économique 
du développement local interpelle la communauté scientifique. En 
effet, l'émergence du développement local ou micro-régional 
comme réponse aux difficultés et aux dysfonctionnements du 
système économique pose un ensemble de problèmes complexes 
tenant notamment à la très grande variété des éléments et des 
relations à prendre en compte. Les problèmes sont d'autant plus 
difficiles à résoudre que les apports scientifiques dans ce domaine 
ne fournissent pas encore un ensemble de solutions et de résul­
tats utilisables pour l'aide à la décision dans les zones infra­
régionales où s'exercent finalement les potentialités de développe­
ment. 

La lecture de l'appel à communications proposé par 11ER pour 
le colloque de Poitiers peut aussi être envisagée comme l'expres­
sion d'un besoin urgent de mettre à jour les multiples facettes de 
l'information de manière à guider sa production, sa forme, sa cir­
culation pour qu'elle irrigue les différents niveaux de la planifica­
tion décentralisée avec le maximum de qualités techniques et 
sémantiques, au moindre coût, et pour qu'elle soit accessible aux 
différents acteurs de chaque collectivité territoriale et aux parte­
naires du développement local. 

Dans l'appel à communications il a été précisé que les communi­
cations devaient s'efforcer, d'une part de définir le développement 
aux différents niveaux géographiques, d'analyser le concept de 
potentialités, de présenter et d'évaluer des projets, et d'autre part 
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d'analyser les interrelations entre décision (planification), formali­
sation (modélisation) et information (données). 

1 DECISION 11.. [.INFORMATION 1L 1 1.. tFORMALISATION 

La double relation liant I1nformation à la Décision et la Forma­
lisation ne doit pas faire oublier que la question importante de la 
relation entre Décision et Formalisation passe également par une 
« information » dont la médiatisation doit garantir sa qualité séman­
tique et sa valeur signifiante pour les décideurs et les partenaires 
du développement local. 

L'objectif du colloque était donc de présenter l'état des re­
cherches sur le développement local et de faire le point sur la 
conception, l'analyse, l'aide à la décision, et la formalisation du 
développement locaL 

Finalement c'est plus de 160 propositions de communications 
qui sont parvenues au secrétariat de « l'European Organising 
Comittee» chargé de la collecte, prouvant s'il en était besoin l'op­
portunité de traiter ce problème du «développement local». La 
nécessité d'une sélection s'est imposée immédiatement pour des 
raisons pratiques de disponibilité en temps. Aussi, après avoir 
porté la durée totale du colloque à 4 journées, avoir réduit le 
temps de certaines interventions à 20 minutes et avoir mis quatre 
sessions en parallèle, il a été possible de prévoir la présentation de 
110 communications. 

Plusieurs longues sessions ont été consacrées à différents as­
pects du thème principal tandis que d'autres plus brèves ont per­
mis de faire l'état de l'art sur des sujets dérivés du thème central 
ou parfois même sur des sujets nettement plus pointus. Entre la 
session plénière d'ouverture présidée et animée par Monsieur 
Bernard Attali, Délégué à l'Aménagement du Territoire et à l'Ac­
tion Régionale, et la session plénière de synthèse placée sous la 
présidence de Monsieur Armand Fremont, Directeur Scientifique, 
Département des Sciences de l'Homme et de la Société du Centre 
National de la Recherche Scientifique, vingt-deux sessions ont 
trouvé place, traitant des sujets suivants: 

1 - Développement local et décision décentralisée 
2 - Décentralisation spatiale et gestion de l'informatiqn 
3 - Politique régionale et développement régional 
4 - Dynamique de la structure spatiale 

5 - Modèles interrégionaux et intersectoriels 
6 - Décentralisation et agglomération 
7 - Localisation et allocation des services publics 
8 - Planification et allocation des ressources 
9 - Migrations et mobilité du Dravail 

la - Modèles du marché local du logement 
11 - Modèles de transport: nouvelles approches 
12 - Les« modèles intégrés» 
13 - Progrès méthodologiques en Science Régional 
14 - Apports thporiques 

La diversité des sujets discutés en session a pu donner à l'ob­
servateur une impression d'hétérogénéité: il semble au contraire 
que cette diversité a permis d'approfondir la problématique du 
développement local, ouvrant parfois sur un débat épistémolo­
gique fondamental. Le local est-il un objet de recherche et de 
réflexion particulier? Est-il simplement le produit d'une analyse 
passant par une décomposition obligée des agrégats sectoriels, 
géographiques, fonctionnels, institutionnels entraînant une utili­
sation affinée des outils traditionnels de la science régionale? Est­
il au contraire un objet spécifique dans lequel les dimensions 
techniques, sociales, culturelles prendraient une part aussi impor­
tante que la dimension économique, obligeant à forger de nou­
veaux instruments tant pour la connaissance et l'explication que 
pour l'intervention? 

De nombreux intervenants, à la suite de la séance introductive, 
ont repris et développé les propos de M. Bernard Attali qui a 
notamment précisé l'importance et le rôle de la micro-région et du 
« pays» (regroupement de quelques cantons) comme espace d'ana­
lyse économique et comme champ privilégié d'expérimentation 
puisque c'est bien le lieu le mieux adapté pour faire se rencontrer 
les acteurs et les ressources, organiser les initiatives. 

Ce n'est pas le lieu d'exposer en détail z tous les apports du 
colloque de Poitiers, nous voulons principalement souligner quel­
ques points marquants avant d'aborder le thème de l'information, 
qui nous paraît sous-tendre la plupart des autres. 

La réflexion conceptuelle a incontestablement fait ressortir 
l'originalité du développement local et par conséquent la nécessité 
d'élargir l'objet des recherches et des travaux: la solidarité (par 
exemple physique d'un bassin fluvial, culturelle d'un terroir), les 
mouvements associatifs, la nouvelle organisation des pouvoirs 

2Les travaux du colloque seront publiés dans plusieurs supports: dans un 
numéro des, Papers of Regional Science Association " dans un numéro de 
la Revue d'Économie Régionale et Urbaine, une publication du Centre 
National de la Recherche Scientifique et un ouvrage dans les. Ëditions 
Régionales Européennes " société en voie de constitution. 
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décentralisés sont autant de dimensions nouvelles impliquées par 
l'analyse et la politique de développement infra-régionale. 

De nombreuses expériences de création d'activité, d'adaptation, 
de reconversion, de promotion de nouvelles opérations ont été 
évoquées, illustrant pour les participants la richesse de l'action 
dans ce domaine et par conséquent l'urgente nécessité de réflexions 
théoriques plus fondamentales sur l'opportunité du dévèloppement 
local. 

Par ailleurs, ont été abordés les problèmes de différencation des 
différents niveaux géographiques: les Unités Territoriales telles 
que la commune, le département, la région se trouvant dotées de 
compétences nouvelles et diversifiées en matière d'intervention 
économique qu'elles doivent partager avec diverses formes de 
regroupements tels que Districts, Syndicats Intercommunaux à 
Vocation Multiple, pays, Parcs Naturels Régionaux. 

Les problèmes urbains spécifiques qui relèvent incontestable­
ment de certaines formes de développement local au niveau de 
quartiers, de Districts Urbains, de Communautés Urbaines, de 
communes péri-urbaines, ont été traités dans différentes dimen­
sions, modélisation théorique, structures, mécanisme, prise de 
décisions. 

Plusieurs communications ont traité du rôle des voies de com­
munication et des types de transport dans le développement local 
des activités économiques, posant évidemment un problème de 
relation entre les unités territoriales et marquant ainsi que le 
développement local ne signifiait en aucune façon autarcie et repli 
sur soi mais au contraire une recherche rationnelle d'efficience 
tant dans les activités existantes que dans les activités à créer. 

Finalement, il a paru se dégager un certain consensus pour 
considérer le développement local comme un problème à traiter 
dans Son ensemble en faisant un Tout des composantes et des 
relations, et si le développement local se présentait souvent comme 
une suite de projets de petits groupes agissant au sein de grands 
systèmes, il fallait appréhender la globalité. Ces projets de déve­
loppement deviennent des opérations plurielles qui font appel à 
des innovations techniques qui utilisent des ressources délaissées 
ou encore inexploitées, qui mobilisent des initiatives: il s'agit donc 
de faire des inventaires et des bilans qui débouchent sur des diag­
nostics pertinents et des opportunités nouvelles pour susciter des 
décisions coordonnées et complémentaires. 

Le développement local étant la création d'un effet de synergie 
dans un ensemble plus ou moins vaste, il apparaît une disconti­
nuité avec le passé, de sorte que les résultats tirés des analyses 
rétrospectives devront être complétés pour l'aide à la décision par 
les projets, les anticipations, et les motivations de tous les 
partenaires concernés. 

Le développement local par définition sort des cadres adminis­
tratifs, économiques et statistiques habituels. 
- Il dépasse les frontières administratives des Unités Territoriales 
traditionnelles: pour traiter les interdépendances utiles, il est 
alors indispensable d'associer les acteurs et les responsables de 
toutes les unités territoriales concernées, ce qui implique de 
résoudre certains conflits de compétence. 
- Il déborde les catégories économiques classiques en ce sens que 
le critère de rentabilité directe peut s'effacer momentanément 
pour laisser place à un critère de rentabilité sociale, étant entendu 
que le subventionnement d'une action suppose un prélèvement et 
que la pérennisation d'une telle situation fausse le jeu économique 
et confine à l'assistance, qui nous écarte de la notion de dévelop­
pement. L'effet multiplicateur engendré doit compenser les efforts 
initiaux. 
- Le développement local n'est pas traduit par les découpages sta­
tistiques usuels: l'information statistique, souvent trop agrégée, 
couvrant un champ de la réalité relativement étroit, établie selon 
une chronologie annuelle et disponible après des délais parfois 
longs, ne permet pas de saisir les interactions entre différentes 
opérations ni l'effet de synergie: les indicateurs trop globaux, 
même s'ils révèlent des modifications, occultent les véritables 
transformations en cours de réalisation. 

Ces trois considérations montrent la difficulté de donner une 
définition au développement local qui puisse se libérer des cadres 
décisionnels et cognitifs, ce qui est pourtant bien une nécessité 
puisqu'il s'agit de prospecter de nouveaux modes de produire. Le 
développement local est la mobilisation volontariste de ressources 
humaines, matérielles, financières pour réaliser une augmentation 
du bien-être économique et social: en ce sens le développement 
local devient l'enjeu de petits groupes face aux grands systèmes 
englobants. Il s'agit d'innover tant sur le plan technologique que 
sur le plan organisationnel, que sur le plan social et culturel. 
« Vivre et décider au pays» traduit partiellement l'objectif et la 
finalité en même temps que les modalités du développement local. 
Concrètement un plan énergétique régional illustres assez bien 
dans ses différentes dimensins ce que peut recouvrir le dévelop­
pement local, utilisation de la biomasse, valorisation d'innovations 
techniques, rationalisation de l'utilisation d'énergie, mobilisation 
du gisement solaire, production d'énergie. Cette liste d'actions 
n'épuise pas ce que peut recouvrir le développement local mais 
évoque les principaux types d'activités économiques individuelles 
ou collectives à la base d'une conception plus globale. 

Finalement, le développement local et microrégional peut être 
considéré, quelle que soit la complexité des opérations mises en 
route, comme un système, c'est-à-dire comme un ensemble d'élé­



40 41 

ments et d'acteurs interreliés en vue d'une finalité: l'aspect nou­
veau réside dans le fait que la mise en développement implique la 
conception et la création de nouvelles relations entre objets et 
agents, à un niveau méso-économique où tout est à découvrir. Le 
fait de compter essentiellement sur ses propres forces ne signifie 
pas un développement autonome, en circuit fermé, qui serait un 
non-sens. Il faut intégrer les potentialités offertes par l'environ­
ment et tenter de faire modifier les contraintes qui empêchent 
l'éclosion de solu tions nouvelles. 

Pour conclure cette brève présentation des éléments majeurs 
évoqués pendant le colloque, il faut souligner le point suivant: les 
organisateurs n'ont jamais prétendu faire une oeuvre définitive, 
mais ils espèrent néanmoins avoir initialisé quelques nouvelles 
voies de recherche et invitent ainsi le lecteur à suivre les prolon­
gements éventuels que la Science Régionale et Spatiale donnera à 
la recherche sur le thème du développement local et microrégional 
comme objet d'analyse théorique, spécifique ou comme lieu de 
propositions normatives. 

Le développement local et l'information 

Le développement locaL inscrit dans un système, suppose un 
ensemble de finalités et d'objectifs clairement définis, évidents 
pour tous, élaborés dans le cadre de procédures dialoguées et 
itératives: la concertation devant permettre d'appréhender le 
développement local dans sa globalité, c'est-à-dire avec toutes les 
dimensions du phénomène, il est indispensable de suivre les effets 
des décisions et l'impact sur l'environnement. Il est clair dès lors 
que le système d'information déborde largement le simple dispo­
sitif technique de production de statistiques: répondant à une 
finalité du système local que doit se donner l'entité responsable, 
c'est toute une politique de l'information économique qui doit être 
mise en oeuvre [4J. Sans doute, il faudrait préciser l'organe de 
pilotage du développement locaL mais cela entraînerait l'examen 
de situations dissemblables en raison de la place dans la hiérarchie 
administrative; aussi, nous préférons postuler la concertation, qui 
entraîne une conception plus générale de l'information. 

Dans le prolongement de cet essai de définition on peut tenter 
de déterminer l'information requise pour concevoir et élaborer le 
développement local dans un milieu d'intervention choisi [5J. Il 
semble possible de distinguer trois catégories d'inforrmltion : 
- les données quantifiées pour la connaissance, l'analyse et la 
formalisa tion 
- les données informatives quantitatives et qualitatives sur le 
milieu d'intervention et sur l'environnement 

- les informations « effectives)} qui sont présumées engendrer les 
décisions et les actions, par exemple dans une relation hiérar­
chique (commandement) ou dans une campagne de sensibilisation 
ou dans une politique incitative. 

Les données quantifiées pour la connaissance, l'analyse et la 
formalisation 
Le système d'information doit repérer et suivre dans le temps et 
dans l'espace chaque entité fine avec les mesures de ses caractéris­
tiques pour permettre d'élaborer les indicateurs utiles à la con­
naissance [3J : le but est de fournir une description rétrospective 
des grandeurs pertinentes, aptes au diagnostic de la situation 
préalable. Cela suppose le recours à toutes les statistiques le plus 
désagrégées possible ainsi qu'à des exploitations spécifiques de 
fichiers individuels, même de fichiers dont on peut préserver la 
confiden tialité, et enfin à la collecte, ad hoc, des données essen­
tielles au problème traité. Il s'agit d'établir les indicateurs aptes à 
situer le milieu d'intervention, principalement les grandeurs socia­
économiques significatives et leur évolution par rapport à des 
milieux identiques et par rapport à l'environnement proche, pour 
évaluer les potentialités [lJ. 

L'analyse et le diagnostic menés à partir de ces indicateurs 
permet d'appréhender les potentialités pratiquement objectives: il 
faut aussi tenir compte de ce qu'il est possible de faire compte 
tenu des contraintes techniques et financières et des contraintes 
de comportement. C'est là qu'interviennent la formalisation des 
relations et l'estimation économétrique des paramètres. Il est bien 
évidemment rare de pouvoir disposer des séries statistiques adap­
tées à l'échelon local ou micra-régional; aussi, souvent, il sera fait 
recours à des relations économétriques, des ratios, des coeffi­
cients, des élasticités, des paramètres, établis pour des ensembles 
plus vastes voire l'ensemble national. Dans la mesure du possible 
les valeurs retenues seront modulées pour tenir compte des 
données locales. Il en sera ainsi, par exemple, pour des élasticités 
représentatives du comportement des agents économiques: pour 
ce faire il sera indispensable de recourir aux données informatives. 

Les données informatives sur le milieu d'intervention et
 
l'environnement
 
Il ne s'agit plus à proprement parler de données quantifiées des­

criptives mais plutôt, d'une part, des conclusions auxquelles con­

duit l'analyse statistique et économétrique et d'autre part d'infor­

mations sur les intentions, les projets, les comportements des
 
agents du milieu d'intervention ainsi que sur les techniques dis­

ponibles, les résultats d'expérience issus de, ou puisés dans
 
l'environnement.
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Il est bien sûr difficile de stocker et de mettre en forme toute 
cette information moins systématisée, moins standardisée, qui 
doit être médiatisée, c'est-à-dire interprétée pour aider à la prise 
de décision. 

Il faut ainsi adapter tel paramètre de relation technique à la 
réalité locale: aussi, l'hypothèse de substitution entre énergie et 
équipement susceptible d'être pratiquée dans un secteur industriel 
doit être rejetée localement si les entreprises l'ont déjà réalisée ou 
pratiquent une technique de production originale qui suppose 
remplies d'autres conditions. Ces informations peuvent résulter 
d'enquêtes effectuées pour compléter l'inventaire déjà largement 
élaboré grâce aux données statistiques. Cependant, cela peut se 
révéler trop coûteux et il faudra alors se contenter d'informations 
sur les intentions réelles émises dans le cadre de concertation ou 
présumées à partir d'indications partielles. Par exemple, on essaiera 
de connaître les projets des entrepreneurs d'un secteur industriel 
en matière de rationalisation de l'utilisation d'énergie ou encore 
on essaiera d'estimer le comportement probable des agents indivi­
duels à l'égard du solaire. Ce type d'information est, par exemple, 
indispensable pour passer de l'estimation du gisement potentiel 
d'économie d'énergie à la détermination du gisement réellement 
mobilisable: plus l'information sera partielle et indirecte plus sera 
grande la variance de l'estimation du gisement; ce n'est qu'un 
inconvénient relatif si au moment du lancement du plan énergé­
tique on se dote du dispositif de suivi adéquat, indispensable pour 
rectifier. 

Il apparaît aussi toute une catégorie d'informations qui sont 
sans référence avec le passé et notamment le passé quantifié au 
travers des indicateurs statistiques classiques. Ces informations 
créées par le fonctionnement même du développement local peu­
vent être confrontées aux résultats issus d'expériences réalisées 
dans l'environnement, qui ont d'ailleurs déjà pu servir à la prise de 
décisions. Mettre en place une nouvelle technique, modifier complè­
tement un marché (produire et distribuer au sein d'une coopéra­
tive d'agriculteurs un nouveau combustible sous forme de granu­
lés de paille), changer des comportements sont autant d'actes qui 
vont créer une rupture avec le passé et qui vont exiger la concep­
tion de nouveaux dispositifs pour le suivi du développement local. 
La nouvelle technique, le nouveau comportement doivent faire 
l'objet d'une information qui sera réinjectée dans le processus 
décisionnel. 

L'information sur l'environnement extérieur est à la fois plus 
simple à exposer et plus difficile à transposer et à exploiter. Les 
nombreuses banques de données maintenant disponibles, même si 
elles ne couvrent pas tout le champ de la connaissance (il y a en ce 

sens beaucoup à faire en direction des Petites et Moyennes 
Entreprises), illustrent bien les possibilités offertes d'accéder à l'in­
formation sur les techniques, les produits, les brevets, les innova­
tions. Par contre, la transposition et la mise à disposition de cette 
information exige un effort important de réflexion et de concep­
tion du système de pilotage pour qu'en fonction des objectifs et de 
la finalité du développement local un maximum d'informations 
puisse non seulement être accessible mais encore être transmis 
aux décideurs et acteurs. 

L'information sera ici active selon la volonté du système de pilo­
tage exprimant la finalité dégagée par concertation entre l'ensem­
ble des parties prenantes; il ne s'agit plus d'analyser, de connaître, 
de décrire, d'expliquer mais de susciter les prises de décisions. 

L'information effective: l'information d'incitation 
Pour proposer et élaborer un projet de développement local il faut 
encore supputer les éléments incitatifs aptes à engendrer les déci­
sions. Fondées sur la solidarité, le commandement, ou l'incitation 
financière, ces informations diffusées auprès des acteurs ont pour 
objet de rythmer les prises de décisions qui risquent de ne pas 
intervenir spontanément. Construites à partir de tous les éléments 
déjà évoqués, ces informations couvrent un large éventaiL de la 
campagne de sensibilisation à la subvention en passant par la boni­
fication d'intérêt, c'est-à-dire des combinaisons de réglementations 
nationales avec des dispositions locales. 

La difficulté réside dans l'élaboration de la panoplie de ces 
informations. Par exemple, en matière d'énergie, le simple pros­
pectus, le diagnostic gratuit, l'aide au financement de l'investisse­
ment, le changement d'une réglementation, une décision prise par 
la hiérarchie ou l'administration sont autant de possibilités qui 
doivent cependant être modulées selon les agents qu'elles veulent 
atteindre, agriculteurs, particuliers, industriels, collectivités auto­
nomes ou collectivités publiques. 

Il est d'ailleurs tout à fait concevable de construire plusieurs 
grilles de circulation de l'information: 
- entre agents-acteurs du développement économique local y 
compris le système de pilotage pour qualifier la relation qui les 
lie: relation hiérarchique, relation informative, relation incitative; 
l'avantage de ce tableau carré est aussi de faire apparaître l'émet­
teur et le récepteur d'information. 
- entre types d'action et agents-acteurs du développement pour 
connaître les types d'information qui parviennent à chaque déci­
deur et préparer ainsi le suivi et le contrôle. 

En définitive, la conception et l'élaboration d'une mise en 
oeuvre de projets de développement local suppose: 
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- l'établissement d'un inventaire des ressources et de potentialités, 
• c'est-à-dire une description statistique rétrospective de tous 

les éléments économiques, démographiques, techniques, sociaux 
concernés par le projet de développement; 

• c'est-à-dire aussi une description statistique établie à des 
niveaux d'agrégation originaux qui n'occultent pas les change­
ments sur lesquels on entend précisément faire des effets de 
levier; 

• c'est-à-dire enfin une description statistique interprétée, 
c'est-à-dire confrontée à toute information extérieure au milieu 
d'intervention pour dégager l'aptitude du milieu d'intervention à 
supporter le projet et le bien-fondé du projet de développement 
(en d'autres termes le système d'information mis en place doit 
être cohérent avec tous les systèmes d'information préexistants; il 
ne s'agit pas de défendre une balkanisation dangereuse des sys­
tèmes statistiques). 
- la réalisation d'un ensemble de prévisions et de simulations utili­
sant toutes les variables et relations qui ont pu être mises en 
évidence (sur le milieu d'intervention ou dans l'environnement) 
afin d'éclairer les choix par des informations tirées des évolutions 
spontanées, ou de différentes évolutions volontaristes. 
- l'établissement d'un catalogue des intentions déclarées et af­
fichées, des projets des acteurs (c'est à ce niveau d'analyse que 
l'autonomie locale peut se manifester: il s'agit de repérer les 
acteurs décideurs et de détecter les motivations ainsi que les antici­
pations à l'égard d'un projet. Il est bien clair qu'un projet de déve­
loppement isolé et complètement indépendant des acteurs peut 
parfaitement réussir mais risque de ne pas produire l'effet positif 
multiplicateur attendu. 
- l'établissement enfin du projet de développement: 

• il Y a d'abord la détermination du contenu et/ou plus précisé­
ment des liens potentiels entre tous les projets suceptibles de s'ag­
glomérer : à ce stade de l'élaboration l'originalité, l'innovation, l'ini­
tiative doivent être encouragées avec la seule contrainte d'un 
équilibrage économique et financier des opérations à un horizon 
choisi. Les critères de choix de la technique, les références écono­
miques et financières puisées dans l'environnement sont indispen­
sables; 

• il Y a ensuite la sélection des instruments d'intervention et 
principalement la détermination des informations qui seront dif­
fusées à la discrétion du système de pilotage et à la demande de 
chaque décideur-acteur, pour accroître la cohésion et fintégration 
de la grappe de projets, renforcer la solidarité entre les acteurs, et 
provoquer l'effet de synergie. 

Le pilotage et le contrôle du développement local 

Une fois mis en mouvement le système qui doit réaliser un 
ensemble de projets de développement locaL il est indispensable de 
suivre et contrôler le déroulement des opérations pour apprécier 
bien sûr l'efficience et l'efficacité mais aussi pour intervenir [2J. Le 
système de pilotage doit mettre en place un dispositif de collecte 
et de traitement rapide, d'une part des informations permettant 
de suivre les opérations dont il a réalisé la promotion, d'autre part 
des informations sur l'environnement, non seulement pour mes­
urer l'impact des réalisations mais encore pour appréhender les 
effets en retour et les nouveautés susceptibles d'entraîner une 
réorientation totale ou partielle de certaines opérations (change­
ment brutal dans une activité qui met en péril une activité com­
merciale ou artisanale, innovation qui périme un choix technique). 
Cette information doit également répondre à l'attente de chaque 
acteur concerné et pour cela encore plus que pour l'élaboration du 
projet le dispositif doit présenter un caractère interactif: chaque 
agent doit pouvoir se positionner par rapport à son secteur d'ap­
partenance (verticalement) et par rapport au milieu, à l'espace de 
réalisation d'une nouvelle activité (horizontalement). Chaque agent 
doit pouvoir aussi tester des hypothèses de modification de déci­
sions et simuler les conséquences sur le système « développement 
local»: cette émission d'informations par un acteur peut être 
réalisée à deux niveaux successivement, dans le modèle de simula­
tion puis dans le dispositif même de concertation, en sachant bien 
que dès cet instant cela va entraîner une suite de réactions en 
chaîne. 

L'originalité de la collecte d'information envisagée réside dans 
le fait qu'elle doit dépasser le dispositif statistique habituel, d'une 
part en accélérant la production de l'information de connaissance 
donc de suivi et en retenant un niveau d'agrégation pertinent sur 
le plan spatial et sectoriel-fonctionnel, d'autre part en mesurant, 
certes, les variables de résultats (indicateurs essentiels) mais aussi 
et surtout peut-être le changement de structure qui se manifeste 
dès le moment où les projets de développement sont lancés: il 
faut pouvoir saisir les changements dans les coefficients tech­
niques, les paramètres institutionnels, ou les élasticités de com­
portement. Il faut bien sûr détecter le mécanisme qui va devenir 
le plus déterminant, ainsi que les changements de valeur des 
paramètres qu'il faudra intégrer dans les simulations nouvelles: la 
rapide perte de valeur de l'information rend indispensable un suivi 
en temps réel du fonctionnement au moyen d'un Tableau de Bord 
adapté au problème de développement local traité. La multiplicité 
des acteurs-décideurs concernés et par conséquent la complexité 
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des objectifs entraîne une extension de la panoplie des indicateurs 
et des clignotants. La mise en oeuvre d'un programme de déve­
loppement locaL quand ce n'est pas un investissement isolé qui 
peut être traité avec les critères classiques du calcul économique, 
implique une mutation technique ou des changements de compor­
tement. Ces modifications vont faire en sorte que le fonctionne­
ment du système ne sera pas dans le prolongement du passé, pri­
vant ainsi de l'outil économétrique déjà fortement inadapté en 
raison de l'application de résultats globaux à des sous-ensembles, à 
des milieux d'intervention dont on ne peut pas toujours mesurer 
le degré d'hétérogénéité. Par ailleurs, force est bien de constater 
qu'à partir du moment où dans le milieu d'intervention le petit 
groupe d'acteurs provoque volontairement un processus nouveau 
de développement local, c'est le fonctionnement du système dans 
les nouvelles structures qu'il convient d'appréhender. 

Le contrôle et le pilotage ont pour objet une régulation dyna­
mique en ce sens que les références doivent être périodiquement 
réexaminées en fonction des résultats acquis, des innovations 
et/ou chocs intervenus dans l'environnement et surtout des objec­
tifs communs et individuels des acteurs du développement local. Il 
apparaît, en effet, que si chaque agent du système productif peut 
et doit apprécier individuellement la rentabilité de son activité à 
l'aide des ratios, critères et indicateurs de gestion traditionnels, ce 
n'est pas tout à fait aussi évident pour l'ensemble du milieu d'in­
tervention : les critères d'appréciation doivent être adaptés, diver­
sifiés dans leur nature, interprétés par rapport à un horizon tem­
porel allongé; il s'agit dans une certaine mesure de déterminer 
une forme de rentabilité sociale spécifique au milieu d'interven­
tion et au contenu du développement local mis en oeuvre. 

Le suivi de l'information pour contrôler 
Le caractère original du processus de développement local tient à 
plusieurs facteurs: l'espace de solidarité considéré n'est pas sou­
vent calqué sur les découpages habituels; les agents économiques 
associés sont multiples: ménages, entreprises, organismes profes­
sionnels et consulaires, collectivités territoriales; les problèmes 
traités sont techniques, économiques mais aussi sociaux, cultu­
rels ... ; les outils statistique de suivi doivent donc être adaptés, 
sachant que certains seront d'un bien faible secours. Ainsi il est 
peu probable que l'on puisse construire une comptabilité écono­
mique complète du sous-système en développement; il faudra bien 
se passer pendant un temps des indicateurs et des agr"égats comp­
tables, pour apprécier l'évolution. De même, il apparaît difficile 
d'utiliser les enquêtes de conjoncture habituelles pour qu'elles 
fournissent les indicateurs au niveau géographique souhaité: à la 

difficulté de constituer en échantillon représentatif il faut ajouter 
la signification limitée des indicateurs habituels par rapport à un 
ensemble d'opérations visant le développement local; il semble 
préférable de proposer une enquête « ad hoc» pour rendre compte 
du fonctionnement de la « conjoncture» du petit groupe, sachant 
cependant que le pilote devra apprécier en plus du résultat l'adé­
quation des instruments d'intervention: si l'objectif global est 
d'économiser l'énergie on pourra se féliciter d'une baisse impor­
tante de consommation mais il faudra s'assurer qu'elle a bien été 
obtenue grâce à la mesure d'aide à l'investissement décidée en 
faveur d'une catégorie, sinon il y aura lieu d'adapter et de remettre 
en cause la mesure. 

Dès lors, les indicateurs pour contrôler doivent s'attacher à 
représenter à la fois le résultat acquis, à la fois le processus qui a 
conduit à ce résultat. L'information doit présenter un contenu 
structurel plus puissant et notamment les indicateurs seront 
décomposés par catégories d'opérations et par catégories d'acteurs. 

Ainsi la variable x, grâce au système d'information, sera suivie 
au cours du temps, et de préférence elle sera éclatée en catégories 
Xij (par exemple x économie d'énergie sera observée par type i 
d'énergie et par type j d'utilisateurs). De plus, pour complèter l'in­
dicateur Xij (t), améliorer l'interprétation et contrôler le déroule­
ment des actions, il y a lieu de faire apparaître le comportement 
des entités qui sont à l'origine des changements de Xij (t) . Si cette 
variable est la mesure de la caractéristique (économie d'énergie) il 
faut encore mettre en évidence les modalités de diffusion dans la 
classe d'entités des utilisateurs d'énergie, par exemple connaître 
les effectifs qui de période en période ont changé de niveau de 
consommation, de type de produit utilisé, de modalités de con­
sommation (équipement nouveau). Les tableaux de changement 
de structure décrivant le passage d'une situation, d'un état du 
système à l'autre sont bien les indicateurs indispensables pour 
contrôler: par exemple tableau des effectifs passant des classes de 
valeurs Xij (t) aux valeurs Xij (t+l). Il s'agit bien dans cette perspec­
tive de révéler la manière dont la population des acteurs a réagi 
aux projets de développement (ou de changement comme dans 
l'économie d'énergie), de suivre le rythme des prises de décisions 
afin de le ralentir ou l'accélérer. 

Ce changement de structure débouche également sur une 
transformation de la valeur des paramètres des modèles d'analyse 
et de simulation. Par exemple, une fois réalisé un investissement 
destiné à économiser l'énergie, les conditions de substitution ne 
sont plus les mêmes et l'élasticité de l'investissement requis par 
rapport à l'économie d'énergie espérée doit être modifée : la pour­
suite d'un programme d'économie d'énergie devra tenir compte du 
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fait que l'on atteint une couche du gisement d'économie d'énergie 
plus difficile à mobiliser: il y a lieu alors de remodeler les mesures 
d'incitation voire de redéfinir les objectifs. 

Le contrôle pourrait être considéré comme une opération pure­
ment technocratique (et critiqué à ce titre) s'il s'arrêtait à suivre 
les résultats des actions; il doit donc déboucher sur un dispositif 
de guidage qui s'appuie sur des informations aptes à éclairer les 
nouvelles décisions des agents face à l'évolution interne et externe 
du milieu d'intervention. 

Le suivi de l'information pour guider 
L'information de guidage s'appuie sur les réactions effectives des 
acteurs et agents concernés par le programme de développement. 
Il apparaît nécessaire de compléter l'information suivie par le 
système de pilotage pour contrôler les résultats par un suivi des 
informations sollicitées par les acteurs. La démarche de concerta­
tion préalable à l'élaboration des projets de développement doit 
être poursuivie: il faut répondre à l'attente des acteurs-décideurs 
qui veulent s'informer sur l'évolution du projet de développement 
local et qui veulent également être informés sur l'environnement 
extérieur. Si dans le premier cas il s'agit d'être à l'écoute de l'at­
tente des acteurs et de construire un dispositif complémentaire 
(rendant ainsi le système d'information évolutif), il s'agit dans le 
second cas de médiatiser l'information issue de l'environnment. 
Cette dernière information de caractère réglementaire, périodique, 
technique, économique est souvent accessible, grâce à des banques 
de données. Il est clair cependant que cette information doit être 
exploitée en tenant compte de la finalité et des initiatives du 
système de développement local mis en place. 

Le guidage par le système de pilotage passe donc par une circu­
lation de l'information qui ne saurait être 'figée : faite par et pour 
les acteurs, l'information de guidage est construite à partir des 
anticipations réitérées de chacun sur le devenir du développement 
locaL qui sont confrontées aux informations d'environnement 
extérieur, pour engendrer de nouvelles décisions. 

Plus que le contenu de l'information, ce qui importe c'est le 
dispositif de dialogue et de concertation pour que naisse l'effet de 
synergie: c'est que les acteurs de la première heure peuvent et 
doivent être rejoints par de nouveaux acteurs; la solidarité des 
agents a toute chance d'être effective si l'information sur les 
intentions, les actions engagées, et les réactions (actives ou 
passives) est transparente. • 

Cette concertation basée sur un échange d'informations doit 
également viser à dégager la hiérarchie des modes d'intervention; 
il est évident que le même objectif peut être atteint avec des effets 

indirects tout à fait différents: c'est pourquoi le guidage doit dis­
poser d'informations étendues sur les incidences éventuelles de 
l'ensemble pour permettre une réorientation. 

Le pilotage du développement local par un petit groupe sup­
pose la mise en oeuvre d'instruments d'intervention complémen­
taires des mesures de politique économique du grand système: le 
Système d1nformation doit donc être adapté aux objectifs du 
milieu d'intervention où se réalise le développement local et pour 
ce faire l'organe de pilotage doit disposer d'un pouvoir propre de 
collecte et de traitement. 

Conclusion 

Nous avons tenté, en présentant succinctement les principaux 
points forts du colloque de Poitiers, de montrer l'originalité du 
concept de « développement local », dont nous avons tiré des 
impératifs en matière d'analyse, de prévision, d'intervention et de 
contrôle. 

Ceci nous paraît justifier un réexamen de la notion d'informa­
tion et de Système d1nformation puisqu'aussi bien le développe­
ment locaL en faisant éclater les cadres d'analyse traditionnels, 
nous conduit à proposer que l'information couvre bien les trois 
dimensions suivantes: quantitative, informative, «effective» : c'est 
à cette condition que l'organe décentralisé de pilotage, émanation 
choisie et contrôlée par les partenaires concernés par le dévelop­
pement locaL pourra fixer des objectifs, suivre l'évolution et pro­
mouvoir les adaptations indispensables tant par des directives 
nouvelles que par une circulation d'information. 
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